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NATIONAL Flash
iNFO

Nos proposi�ons
En savoir +

Pourquoi la CGT qui�e la négocia�on 
de l’accord forma�on alternance à GRDF ?

Le contexte et la qualité de la négocia�on
La loi “pour la liberté de choisir son avenir professionnel” du 5 septembre 2018 a bouleversé le monde de la forma-
�on professionnelle. Force est de constater que les salariés ont beaucoup à perdre en termes de moyens, de temps 
et de qualité de la forma�on. La Direc�on a lancé des négocia�ons en vue d’un nouvel accord forma�on /alter-
nance en mars 2021. Elle s’est alors engouffrée dans la brèche en proposant un accord moins disant que le précé-
dent. 

Rappelons que la loi a certes évolué dans le mauvais sens mais elle ne reste qu’une base minimale de référence. 
L’entreprise peut faire mieux. C’est une ques�on de volonté, de priorités et d’ambi�on.

Les négociateurs CGT n’ont eu de cesse de faire des proposi�ons (consultables ici) pour que tous les salariés de 
l’entreprise disposent d’ou�ls et de moyens de forma�on conséquents et de qualité.

Malheureusement, le compte n’y est pas.

Energy Forma�on
Au mois de mai, les négociateurs CGT ont interpellé la Direc�on en 
s’inquiétant que le sujet d’Energy Forma�on ne soit pas abordé 
dans l’accord. Il s’agit pourtant de l’organisme principal de forma-
�on interne à GRDF. Mais c’est aussi une référence pour de nom-
breuses entreprises. La Direc�on s’est contentée de répondre qu’une 
concerta�on sur Energy Forma�on allait débuter avec les Organisa-
�ons Syndicales indépendamment de l’accord.

Autrement dit, elle voulait négocier et signer un accord sans que les 
négociateurs ne sachent quel serait l’avenir d’Energy Forma�on ni 
quels moyens lui seraient alloués. C’est pour nous inacceptable.

Finalement, elle s’est contentée de présenter un dossier, pour informa�on aux élus en CSE-C, sur l’adapta�on de la 
forma�on pour ra�raper un soi-disant retard lié au COVID. Les élus au CSE-C ont alors réclamé une véritable 
consulta�on de l’instance sur l’avenir d’Energy Forma�on, des Mercuriens et plus largement de la forma�on et 
de l’alternance à GRDF. La Direc�on a refusé. 

« Nous accompagnons des clients 
très divers, en France et à l’interna-
tional : les entités du groupe GRDF, 
GRTgaz, Elengy mais aussi des 
entreprises du secteur de l’auto-
mobile, du BTP, de l’immobilier, du 
transport, de la restauration 
collective, etc. »
Source : 
https://energyformation.grdf.fr/ener-
gy-formation-la-formation-gaz-pour-vous

https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/10/2021-10-05-Negociations-Accord-Formation-Alternance-Revendications-CGT.pdf
https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/10/2021-10-05-Negociations-Accord-Formation-Alternance-Revendications-CGT.pdf
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Préambule et définitions : 
 
 Préciser dans le préambule que ce n’est pas que le développement des compétences qui est visé 
mais aussi le maintien du professionnalisme. 
 
 Inscrire dans le préambule de l’accord que, bien que la loi ait évolué, GRDF s’engage à ce que la 
formation à distance ne devienne pas la norme. 
 
 Inscrire que « les actions de formation peuvent ainsi se concrétiser par diverses manières 
d’apprendre et d’acquérir des compétences : 
– soit une acquisition des savoirs et savoir-faire avec un organisme de formation interne à GRDF 
(Energy Formation), un prestataire de formation ou un CFA en présentiel ; 
– soit une acquisition des savoirs et savoir-faire dans l’action en ce qui concerne la formation en 
situation de travail avec nécessairement des séquences de mise en situation préparées, des séquences 
non productives, la désignation préalable d’un formateur ayant la fonction de tuteur pour 
accompagner le bénéficiaire et des évaluations qui jalonnent ou concluent l’action ; 
– soit une acquisition en tout ou partie à distance nécessitant une information du bénéficiaire, une 
assistance technique et pédagogique appropriée du bénéficiaire et des évaluations qui jalonnent ou 
concluent l’action.” 
 


La formation : 
 


La formation professionnelle des salariés 
 
 Pour chaque salarié au moins 3 formations, hors formations obligatoires,  tous les 6 ans. Parmi ces 
trois formations, une devra être suivie totalement en présentiel et une devra concerner le 
développement d’une compétence (pas entrée et maintien dans l’emploi, ni formations obligatoires 
liées à l’emploi). La formation « développement des compétences » et la formation totalement en 
présentiel pourront être la même. 
 
 Les premières formations des jeunes embauchés devront se tenir en présentiel et, de préférence, 
dans les locaux d’Energy Formation. 
 
 L’inscription aux formations doit se faire en commun entre le manager et l’agent pour éviter de 
mettre l’agent en difficultés (astreinte, situation personnelle, équilibre vie privée / vie professionnelle, 
vacances scolaires, …) et mettre en place un plan d’action pour réduire l’absentéisme en formation. 
 
 Création d’un observatoire des métiers et des compétences qui se réunit à minima deux fois la 
première année puis à minima une fois par an les années suivantes et qui serait composé de 
représentants de la Direction et de chaque OS. 
 
 Recenser les demandes de formation formulées par les salariés pendant les Entretiens 
Professionnels mais qui n’ont pas été réalisées. Informer ces derniers par écrit des raisons. Planifier 
celles qui peuvent encore l’être. Il y a donc nécessité de maintenir un Entretien Professionnel par an.  
 
 Favoriser et développer les immersions, y compris longues pour les salariés qui ont des projets de 
reconversion professionnelle. 
 
 Améliorer l’organisation du suivi régulier du volume et de la qualité de la formation. 
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Les différents dispositifs de formation 
 
 Le CPF est la propriété du salarié :  


- L’employeur ne peut imposer au salarié d’utiliser les droits inscrits sur son CPF pour financer 
une action de développement des compétences et un refus du salarié ne peut être considéré 
comme une faute ; 


- Il ne peut être mobilisé qu’avec l’accord et à l’initiative du salarié ; 
- Le titulaire du CPF peut mobiliser son CPF pour toute formation réalisée hors temps de travail, 


y compris pour des formations qui ne sont pas en lien avec son emploi dès lors qu’elles font 
partie du répertoire ad ’hoc. 


- Le refus de mobilisation de son CPF par un salarié ne peut être considéré comme une faute. 
 
 Pour les formations dans le cadre d’un CPF, un seul report exceptionnel possible pour raisons de 
service. La formation doit alors être reprogrammée dans un délai maximum de 6 mois. 
 
 Promotion du bilan de compétences car peu utilisé. 
 
 Si la formation ou la reconversion visée est en lien avec l’entreprise, permettre que le rendez-vous 
avec le Conseil en Evolution Professionnelle se fasse sur le temps de travail. 
 
 Concernant les Actions de Formation en Situation de Travail (AFEST), le contenu des formations 
devra avoir été validé par Energy Formation et le temps de travail des stagiaires devra être revu en 
conséquence. 
 
 Le salarié ne doit subir aucune perte financière lorsqu’il part en formation. 
 


L’accompagnement des salariés 
 
 Mise en place de deux entretiens lors du retour d’un salarié après un arrêt longue durée (maternité, 
paternité, maladie, création d’entreprise, …). Le premier dès le retour dans l’entreprise. Le deuxième 
quelques mois après le retour (3 à 6 mois) pour faire le point sur la compatibilité entre les aspirations 
du salarié et son nouveau cadre de vie et déterminer les éventuelles actions de formation à mettre en 
œuvre. 
 
 Mise en place d’une enveloppe exceptionnelle mobilisable en urgence pour les salariés victimes de 
violences hors ou sur le lieu de travail si ces derniers souhaitent envisager en urgence une mobilité 
géographique ou fonctionnelle. Ce dispositif doit être indépendant des dispositifs déjà existant trop 
longs à mobiliser. Dispositions à affiner avec Médecins du Travail, Assistantes sociales, RH et OS. 
 
 Mise en place d’un entretien spécifique à 40-45 ans et à 50-55 ans pour définir à 40 ans ce que le 
salarié envisage pour la deuxième partie de sa carrière et à 50 ans ce qu’il envisage pour la fin de sa 
carrière.  
Prendre en compte les accords astreinte pour l’entretien à plus de 45 ans et le souhait de l’agent 
d’arrêter ou continuer l’astreinte (prévoir une reconversion le cas échéant). 
 
 Pour les familles monoparentales ou dans le cas de difficultés d’accès à la formation hors temps de 
travail, prise en charge par l’entreprise des frais de garde d’enfants pour les formations validées par 
l’entreprise. Idem si une formation sur le temps de travail impose des frais supplémentaires pour la 
garde d’enfants.      
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La qualité de la formation 
 
 Préciser le rôle, les missions et les moyens d’Energy Formation et des tiers professionnalisants 
 
 Préciser le rôle des Mercuriens : qui sont-ils, quelles formations reçoivent-ils pour devenir 
Mercurien ? Quelle durée d’expérience professionnelle est nécessaire ? De quelles reconnaissances 
et classifications bénéficient-ils (financière, évolution de carrière, …) ? Liens avec Energy Formation ? 
 
 A l’issue d’une formation diplômante ou certifiante, mettre en place un indicateur de suivi pour 
connaître l’effet que cette qualification a eu sur le déroulé de carrière de l’agent. 
 
 Dans le cadre de l’accompagnement de parcours professionnels au sein d’un collège, des cursus de 
professionnalisation inscrits au RNCP ou des VAE peuvent être acceptés par GRDF s’ils répondent aux 
besoins identifiés dans la GPEC mais aussi en respect des accords astreinte. 
 
 Prévoir un retour en IRP et en Commission Formation des CPF refusés (y compris les motifs) 
 
 Comme le stipule la Pers 212, prendre en compte les remarques et observations des membres de 
la CSP pour le plan de formation d’un agent ayant postulé sur un emploi pour lequel il ne possède pas 
toutes les compétences requises. 
 
 


L’alternance : 
 


Engagements et ambitions de GRDF en faveur de l’alternance 
 
 Création d’un site en faveur de l’alternance et de l’emploi qui permettra au public externe de 
connaître ou découvrir les métiers de GRDF et d’inciter à postuler y compris pour l’alternance. Des 
choses existent sur grdf.fr mais ne sont pas attrayantes.  
Exemple à suivre : www.concepteursdavenirs.fr 
 
 Développer en région les partenariats avec l’Education Nationale. Objectiver chaque région GRDF 
sur un nombre d’accueil de stagiaires chaque année (stages de découverte pour collégiens, de stages 
DIMA, de stages Bac Pro, de stages Post-Bac). Publier des annonces d’accueil de stagiaires envoyées à 
l’ensemble des établissements scolaires du secondaire pour chaque bassin d’emploi. 
 
 Ouvrir les sites gaziers aux visites de collégiens et de lycéens sur le modèle de ce que propose EDF : 
https://www.edf.fr/groupe-edf/nos-energies/visiter-edf/scolaire 
 
 Accueil chaque année d’alternants à hauteur de 6 à 7 % des effectifs totaux, soit de 700 à 850 
alternants par an. Préciser dans l’accord les tranches d’âge ciblées. 
 
 Recruter chaque année 15 % des alternants en sortie de contrat d’alternance. 
 
 Pour le besoin de renouvellement des compétences, la Direction doit préciser les métiers qu’elle 
considère comme cœurs d’activités. 
 
 Fixer pour chaque région un objectif chiffré de Préparations Opérationnelles à l’Emploi Collectives 
(POEC) dans le cadre de l’engagement à la mixité des métiers. 
 
 Les tuteurs qui accompagnent un agent dans le cadre d’un changement de collège doivent 
bénéficier des mêmes dispositions qu’un tuteur qui accompagne un alternant (primes, adaptation de 
la charge de travail et de l’organisation du travail, …). 
 
 Prime de tutorat de 200 euros par alternant suivi. 
 



http://www.concepteursdavenirs.fr/
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Les contrats d’alternance 
 
 Préciser les dispositions légales des contrats d’alternance mais aussi celles qui encadrent la rupture 
anticipée du contrat d’alternance que ce soit pendant ou en dehors de la période d’essai. 
 
 Préciser la rémunération des alternants et les durées de contrats d’alternance autorisées à GRDF. 
 
 Préciser les tests, entretiens et examens dans le parcours de recrutement des alternants à GRDF.  
 
 L’alternant n’a pas vocation à remplacer un salarié de l’entreprise, ni à occuper un emploi. Il est 
recruté pour apprendre, et doit par conséquent être accompagné durant toute la durée de son contrat 
par un tuteur ou un maître d’apprentissage. 
 
 Veiller à ce que les horaires de travail des alternants soient respectueux de leur vie privée et à ne 
pas « saucissonner » ces horaires. 
 
 L’alternant ne peut pas monter l’astreinte et ne peut pas être considéré comme “deuxième 
homme” lors des interventions. 
 
 Prime annuelle ou remboursement sur factures à hauteur de 200 euros par an pour se doter en 
fournitures scolaires, en matériels, … 
 
 Pour les alternants dont le domicile est éloigné du lieu de formation et/ou de travail, promouvoir 
une aide au logement dont les montants seront en lien avec ceux fixés dans le projet Je Bouge 
 
 Octroi de deux aides au logement si l’alternant doit prendre deux logements (un pour le lieu de 
travail et un pour le lieu d’études qui seraient trop éloignés l’un de l’autre). 
 


L’accompagnement des alternants sortants vers l’emploi 
 
 Prime d’installation pour les alternants embauchés 
 


Les Tuteurs et les Maîtres d’apprentissage 
 
 Inscrire que « Le tuteur est le réfèrent de l’alternant au sein de l’entreprise » 
 
 La fonction tutorale doit être ouverte à l’ensemble des collèges. Des formations complémentaires 
peuvent être nécessaires, notamment pour l’approche administrative de la mission et ne doivent pas 
être un frein pour l’accès au tutorat. 
 
 Un tuteur, sauf exceptions à définir, ne peut pas accompagner plus d’un alternant simultanément. 
 
 La charge de travail et l’organisation du travail du tuteur doivent être revues et adaptées 
systématiquement dès lors qu’il prend en charge un stagiaire. 
 
 Attribution d’un NR au tuteur toutes les deux missions de tutorat réalisées 
 
 A l’issue de chaque mission de tutorat réalisée, abondement par l’entreprise du CPF du tuteur à 
hauteur de 500 euros. 
 
 Permettre aux agents qui ont au moins trois ans d’expérience dans leur métier de devenir tuteurs 
 
 Recenser les agents qui se sont portés volontaires pour réaliser du tutorat mais dont la demande 
n’a pas été satisfaite. 





Collectif national CGT GRDF
Propositions CGT
Propositions CGT sur la Formation et l'Alternance

https://energyformation.grdf.fr/energy-formation-la-formation-gaz-pour-vous
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https://jemesyndique.com

Résolu�on portée par les élus CGT
En savoir +

La CGT a alors soumis au vote une résolu�on dans 
laquelle elle lui demandait de répondre à de nom-
breuses ques�ons sur ces points (vous pouvez 
consulter ici la résolution). Ce�e résolu�on, portée 
par les élus CGT, demandait également que les 
négocia�ons de l’accord Forma�on/Alternance 
soient suspendues.

Ce�e résolu�on a été adoptée à l’unanimité des 
organisa�ons syndicales et les représentants du 
personnel ont qui�é la séance en signe de protesta-
�on.

La Direc�on l’a balayée d’un revers de main en rédigeant un constat de carence pour ce point de l’ordre du jour 
du CSE-C. Elle le considère comme traité et a maintenu son calendrier de fin de négocia�on de l’accord. 

Ce 29 septembre, elle a convoqué les négociateurs à une réunion plénière conclusive de ce�e négocia�on. La CGT 
a refusé d’y par�ciper pour deux raisons : 
 Le respect de la résolu�on adoptée par les élus du CSE-C de juillet 2021,
 L’analyse du peu d’éléments fournis par la Direc�on qui nous fait craindre un avenir sombre pour Energy 
Forma�on, notamment en termes d’emplois, de moyens et d’avenir.

En conclusion
La Direc�on ne peut pas dire aux négociateurs qu’elle transme�ra à une autre instance les éléments de contexte 
indispensables à la négocia�on et ne pas répondre aux ques�ons des membres de ce�e même instance.
Elle ne peut pas non plus circonscrire les négocia�ons au seul regard d’un texte de loi sans respecter les élus du 
personnel et leurs préroga�ves.

Pour la CGT, il est impensable de négocier cet accord 
sans que le cadre de la forma�on ait été clairement 
défini au préalable.

Nous appelons la Direc�on à plus de transparence et de 
loyauté et à prolonger le calendrier des négocia�ons.

 

 



 

 

Concernant les mercuriens :
La direc�on de GRDF envisage que certains le soient à 
temps plein. Ce projet a fait réagir la CGT qui revendique 
pour ce�e popula�on :

Un autre in�tulé de poste pour ces emplois. S’ils font de 
la forma�on à temps plein, ils doivent être formateurs,
Une classifica�on en GF claire : à minima dans la plage 
7-9, y compris pour les agents du collège exécu�on,
Un ra�achement hiérarchique direct à Energy Forma-
�on avec un posi�onnement en région,
Une forma�on adaptée de ces formateurs,
La publica�on systéma�que des postes laissés 
vacants dans les unités.

https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/10/20210707-5_Resolution-Formation.pdf
https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/10/20210707-5_Resolution-Formation.pdf
https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/wp-content/uploads/2021/10/20210707-5_Resolution-Formation.pdf
http://jemesyndique.com
https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/
https://www.fnme-cgt.fr/
http://www.facebook.com/CseCCGTGRDF/
http://twitter.com/CseCCGTGRDF
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Les membres du CSE-C sont surpris que la Direction présente ce projet alors que des concertations sur ce sujet et 
des négociations du nouvel accord Formation / Alternance sont toujours en cours. 
De plus, au cours de ces mêmes négociations, une partie des négociateurs vous ont demandé de traiter la question 
d’Energy Formation et des Mercuriens dans ce nouvel accord. Or, vous l’abordez de manière trop laconique.  
 


• Quel est donc le but et la finalité de ce projet ? 
• Quel est l’intérêt de déshabiller à ce point Energy Formation ? 
• Quel intérêt de vider le catalogue de formation d’Energy Formation ? 


 
Ce projet d’évolution du modèle de formation serait plutôt un projet de réorganisation de la formation de GRDF 
dont vous ne nous présentez ici aucune projection pour l’avenir : 


• Que vont devenir chacun des sites de travail d’Energy Formation ? 
• Quel est l’impact en termes de GPEC et de prévision d’emplois et d’embauches ? 
• Quels sont les impacts sur les emplois actuels, les organigrammes par service et par site de travail entre 


avant et après la mise en place de ce projet ? 
• Quelles formations envisagez-vous de supprimer du catalogue des formations d’Energy Formation ? 


Cette liste est-elle exhaustive et définitive ? 
 
Lors des bilatérales, les représentants du personnel ont pu constater dans les réponses apportées que ces 
nombreux points étaient encore en phase d’étude, voire même en réflexion. Le projet n’est donc pas abouti, ni 
finalisé malgré qu’il soit déjà présenté en région pour une prochaine mise en œuvre.  
Pourquoi tant de hâte à présenter ce dossier en CSE-C ? Que cela cache-t-il ? 
N’oubliez pas que pour assurer la sécurité industrielle de nos réseaux, nos collègues doivent recevoir des formations 
réglementaires, obligatoires et de qualité comme stipulé dans l’arrêté du 13 juillet 2000 notamment dans ses 
articles 10 et 16. 
Celles-ci doivent être basées sur le qualitatif et non sur le quantitatif ou la performance économique. 
 
A titre d’exemple et afin d’étayer le futur dossier que vous nous présenterez, il nous semble important que vous 
apportiez à minima des réponses aux questions suivantes issues du document déposé dans la BDES pour ce point 
à l’ordre du jour :  


 
Page2, dans le contexte 


- Vous nous expliquez qu’il faudra renforcer la formation et la professionnalisation des agents. Nous ne 
voyons pas en quoi passer par des mercuriens va dans ce sens.  


- Qu’est ce qui a évolué depuis la loi du 05 Septembre 2018 remettant en cause nos fondamentaux 
gaziers ? 


- Lister les processus de professionnalisation en fonction des différents métiers au sein de GRDF. 
- Lister les processus de professionnalisation en fonction des RLC, activités particulières et missions 


(chef de travaux, coordonnateur, consignation, etc.…). 


CSE-Central GRDF du 7 juillet 2021 
 


5. Résolution portée par la CGT 


sur le projet d’évolution du modèle 
de formation 
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Page 2, dans les enjeux :  


- Le stock de besoin en formation est de combien ? 
- La répartition en interne par DR-DCT 
- La répartition en externe chez les différents prestataires IEG 
- La répartition en externe chez les prestataires 
- Comment la digitalisation ne permet pas d’acquérir un geste professionnel ? 
- A quoi est dû l’absentéisme ? Les prérequis sont souvent non réalisés car on ne laisse pas le temps 


aux agents de le faire. 
- Comment expliquez-vous que des inscriptions sont faites alors que dans les intitulés de stage les pré 


requis sont marqués. 
- Les besoins en formation sont exprimés lors des EAP entre l’agent et sa hiérarchie et c’est lors de ces 


échanges que les pré requis doivent être pris en compte. 
- Ce n’est pas la proximité qui garantit la qualité de la formation. Pouvez-vous nous définir les pré 


requis pour être formateur à Energy Formation et les cursus de formation pour être reconnu comme 
formateur ? 


- Pouvons-nous dire que sera le modèle d’activité de GRDF ? Laurence Hezard a défini lors du CCE du 09 
Décembre 2008, à travers la politique d’entreprise d’externalisation, ce qui se faisait en interne ou 
externe. 


- Concernant le prescrit, il y a des notes nationales et ce n’est pas aux directions en région d’adapter à 
leur convenance en fonction des situations rencontrées les notes issues de la règlementation 
législative.  


 


Page 3,  


- Vous parlez des besoins GRDF, où sont les besoins prestataires ?  
- Il nous faut une description nominative des demandes et besoins en formation en intitulé de stage et 


les nombres de places ouvertes par session. 
- Quels sont les contenus des formations prévus pour les agents et prestataires concernant la mise en 


conformité des détendeurs ? 
- Comment expliquer les places perdues ? 
- Les difficultés de recrutement sont dues à quoi ? Problème attractivité ? Reconnaissance ? 


Professionnalisme ? Problème d’anticipation ? 


Page 4,  


- Quelles sont les attentes et contraintes qui diffèrent d’une région à l’autre ? 
- Concernant le levier « adaptation des moyens », qu’entendez-vous par simplification des formations ? 


Page 5,  


- Quels sont les stages dit « non nécessaires » 
- Qui effectuera la charge de travail des mercuriens lorsqu’ils effectueront des formations ? 
- Des mercuriens seront mobilisés nationalement ? On n’appelle pas ça des formateurs Energy 


Formation ? 
- Quels sont les stages pouvant selon vous être externalisés ? 
- Combien de postes de formateurs sont vacant à Energy Formation ? Recruter chez Energy Formation 


ne contribue pas à augmenter les effectifs, juste remplir les postes vacants. 
- Faire dispenser toutes les formations Energy Formation par des formateurs Energy Formation 


accompagnés de mercuriens afin que ces derniers apportent aux contenus et aux stagiaires leurs 
expériences et réalités du terrain. 


- Qu’entendez-vous par « diminution de la fréquence de rappel » ? 
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Page 6, 


- Quels seront les stages régionalisés ?  
- Quels seront les stages sortis du catalogue ? 
- Qui labelise les plateaux régionaux ? 
- Un mercurien à temps plein n’est plus un mercurien, c’est un formateur. 


Page 7, 


- Comment allez-vous garantir la qualité de la formation de proximité ? 


Page 9,  


- Ce dossier sera-t-il présenté en région pour avoir les noms des représentants par région ? 


Page 11,  


- C’est la communauté Mercure qui va répondre à la hausse des besoins, pas Energy Formation. 
- Depuis toujours Energy Formation et ses écoles de métiers étaient des références en matière de 


formation gazière. Dans votre projet, vous transférez toutes les pré requis qui ont fait de Energy 
Formation une référence en transférant aux mercuriens sans avoir les mêmes cursus de formation. 


 


Page 12, 


- Le nombre annuel de sessions pour maintenir le professionnalisme des mercuriens est de combien ? 


Page 15,  


- La formation FR03 est-elle celle réalisée par les formateurs d’Energy Formation ? En font-ils d’autres ? 


Page 18,  


- Quels stages seront animés 100% en Région ? 


Page 20, 


- Modifier le cycle de recyclage des formations RSF – ISG – VSR afin d’éviter les dégradations et les risques 
de sécurité industrielle et, notamment pour les recyclages ISG, programmer deux jours de formation 
tous les deux ans. 


 


Ce document ne reprend aucune donnée économique chiffrée ni aucune donnée sur les effectifs impactés. 


 


Dans ce projet, au-delà d’un changement profond de la politique de formation par Energy Formation, la mise en 
place d’agents identifiés Mercuriens par les DR pour aider à passer le cap des besoins de formation doit se faire 
en concertation avec les organisations syndicales représentatives, en prenant en compte l’accord sur le processus 
de concertation et les mesures d’accompagnement des réorganisations à GRDF du 23 Juillet 2010. 


Les membres du CSE-C de GRDF craignent qu’en réalité vous ne prépariez avec ce dossier la fermeture d’Energy 
Formation, ce qui induirait de fait le transfert de l’apprentissage du professionnalisme gazier dans les régions ou 
par des prestataires.  
Rien dans ce projet ne rassure les membres sur l’avenir d’Energy Formation, rien dans ce projet ne répond aux 
questions des membres du CSE-C. Ce projet est aujourd’hui toujours trop incertain, imprécis et donc par nature 
inquiétant. 
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C’est pourquoi Monsieur Le Président, les membres du CSE-C de GRDF demandent que ce point soit retiré de l’ordre 
du jour. La Direction pourra ainsi préparer un dossier plus complet pour une future information / consultation du 
CSE-C. 
 
Nous vous demandons également de suspendre toutes les négociations en cours concernant le nouvel accord 
formation / alternance jusqu’à ce qu’un avis ai été rendu sur ce point. 
 
Merci Monsieur le président de bien vouloir mettre au vote cette résolution.  
 
Pour :  Unanimité. 
Contre : - 
Abstention : - 
 
Les membres représentant le personnel au CSE-C mandatent M. Thomas Dutel (secrétaire du CSE-C) & M. Yann 
Renard (secrétaire adjoint du CSE-C) pour coordonner les relations et représenter le CSE-C et faire valoir ses intérêts 
dans toute procédure administrative ou judiciaire liée à la présente décision, à la procédure d’information et 
consultation et plus généralement sur le respect de l’obligation de prévention, y compris pour ester en justice et 
désigner un avocat afin de les assister ou les représenter. 
 
 
Merci Monsieur le président de bien vouloir mettre au vote cette résolution.  
 
Pour :  Unanimité. 
Contre : - 
Abstention : - 
 


        À Paris,  


        Le 7 juillet 2021 





Collectif national CGT GRDF
Résolution portée par la CGT
Résolution CGT sur la Formation (CSE-C du 7 juillet 2021)


